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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

Le Conseil national s'empare de l'initiative populaire «Pour la souveraineté
alimentaire. L'agriculture nous concerne toutes et tous», dans un contexte marqué
par la publication, quelques semaines plus tôt, de la vue d'ensemble du développement
à moyen terme de la politique agricole. Une partie des parlementaires a donc profité de
l'occasion fournie par les discussions sur l'initiative déposée par le syndicat Uniterre
pour exposer leur point de vue sur ce rapport et sur la politique agricole de manière
générale, ce qui a eu pour effet de rallonger considérablement les débats. 
Le rapporteur francophone de la CER-CN, le vaudois Olivier Feller (plr, VD), précise que
leur commission a siégé lors de trois jours répartis sur l'ensemble de l'année pour
débattre de l'initiative en question. Il rappelle brièvement les différents aspects de
l'initiative: celle-ci veut augmenter le nombre d'actifs dans l'agriculture, favoriser la
détermination de prix équitables, soutenir les échanges directs entre consommateurs
et producteurs, harmoniser au niveau fédéral les conditions salariales pour les
employés et employées agricoles, prélever des droits de douanes sur les produits
importés ne respectant pas les normes sociales et environnementales suisses et
finalement interdire définitivement l'utilisation d'OGM dans l'agriculture (pour rappel,
un moratoire limité dans le temps mais renouvelé depuis l'initiative populaire "pour des
aliments produits sans manipulations génétiques" en 2005 régule actuellement cette
question en Suisse). Olivier Feller présente ensuite les réflexions de la commission en
charge. Celle-ci se pose la question du respect de l'unité de la matière, une condition
pour toute initiative populaire, qui ne semble pas vraiment être respectée dans ce cas-
ci, un citoyen pouvant peut-être vouloir une interdiction des OGM mais ne souhaitant
pas forcément une harmonisation des conditions de travail au niveau fédéral. De plus,
le contre-projet direct sur la sécurité alimentaire approuvé quelques mois plus tôt par
la population répond déjà à un certain nombre de points soulevés par la présente
initiative. La commission considère donc que pour influer sur la politique agricole, il
s'agit plutôt de s'appuyer sur les textes constitutionnels déjà existant concernant
l'agriculture et agir au parlement, par exemple, par le biais d'arrêtés fédéraux simples.
Ces différents points concernent également le contre-projet direct Jans (ps, CN) qui
cible certains des aspects de l'initiative (échanges directs entre consommateurs et
paysans, conditions de travail des salariés, échange et commercialisation des
semences). La commission recommande donc à la chambre du peuple de rejeter ce
contre-projet (par 13 voix contre 4 et 5 abstentions). Quant à l'initiative sur la
souveraineté alimentaire, le député Feller précise que 12 membres de la commission se
sont abstenus lors du vote (7 recommandent le rejet de l'initiative, tandis qu'aucun des
membres de la commission ne propose son acceptation), ce qui est plutôt rare. La
raison en est la sortie du rapport sur la vue d'ensemble déjà évoqué ci-dessus. En effet,
ce dernier préconise une libéralisation du secteur alors même que la population
semble avoir accepté le contre-projet relatif à l'initiative sur la sécurité alimentaire
pour des raisons de soutien à une agriculture multifonctionnelle et durable. Olivier
Feller précise malgré tout qu'un refus du soutien à l'initiative du syndicat Uniterre ne
doit pas être interprété comme une acceptation de la stratégie agricole exposée par le
Conseil fédéral. 
Le député socialiste Beat Jans expose à son tour son point de vue et les raisons du
lancement d'un contre-projet direct à l'initiative pour la souveraineté alimentaire.
Celui-ci considère que certains des points posés par l'initiative ne sont pas réalisables
(tel que l'obligation faite à la Confédération de veiller à ce que le nombre d'emplois
augmente dans ce secteur) ou ne vont pas dans la bonne direction. Selon lui, un soutien
à l'agriculture ne devrait pas passer par une augmentation des droits de douane sur
certains produits, car cela serait soutenir une politique agricole non-sociale. En effet,
Beat Jans rappelle que chaque ménage paie en moyenne CHF 1000 par année à cause
de ces mesures protectionnistes. Pour lui, au contraire, une politique agricole sociale
doit passer par les paiements directs, car ceux-ci sont payés via l'impôt – qui est, lui,
couplé au revenu. Pour le socialiste, un contre-projet est malgré tout nécessaire afin de
protéger les agriculteurs de la libéralisation du secteur et qu'ils profitent de bonnes
conditions en Suisse. Dans celui-ci est contenu la garantie d'un droit des paysans sur
les semences qu'ils produisent, un renforcement de la place des producteurs vis-à-vis
des intermédiaires ainsi qu'un soutien à la vente directe. Les conditions de travail
doivent également être chapeautées par la Confédération, afin d'éviter des situations

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 05.12.2017
KAREL ZIEHLI
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inacceptables qui surgissent ici et là. Finalement, le contre-projet reprend
l'interdiction des OGM contenue dans l'initiative, permettant ainsi de garantir la
stratégie de qualité, qui, comme argumenté par Beat Jans, permettrait aux produits
agricoles suisses de se distinguer sur le marché européen de par leur qualité
écologique. 
Lors de la présentation de la position des différents groupes parlementaires, l'UDC,
représentée par Pierre-André Page (udc, FR) estime que cette initiative est superflue
depuis l'acceptation du texte sur la sécurité alimentaire, même si une minorité
s'abstiendra et une autre la soutiendra, cette-dernière ayant de la peine à croire en la
bonne volonté du Conseil fédéral. C'est notamment le cas du député vaudois Jean-
Pierre Grin (udc, VD) qui considère que l'initiative contrecarre les projets du Conseil
fédéral et permettrait de mettre l'agriculture suisse sur de bons rails, en plus d'avoir un
impact positif sur la production des produits importés. Quant au contre-projet Jans, le
groupe agrarien le rejette également. 
Le groupe socialiste estime, de son côté, que l'article 104 de la Constitution (l'article
sur l'agriculture) est déjà suffisamment étoffé. L'initiative est donc, sur certains points,
redondante alors que d'autres points sont très discutables. Prisca Birrer-Heimo (ps, LU)
prend pour exemple le possible retour à une politique agricole du passé, une politique
agricole régie par un contrôle des quantités et des prix. De plus, l'initiative veut utiliser
l'outil de la protection douanière qui, aujourd'hui déjà, coûte CHF 3.5 milliards aux
consommateurs et consommatrices suisses, alors que cela ne profite que très peu aux
paysans, comme exposé par le député vaudois Samuel Bendahan (ps, VD) qui souligne
que ce sont surtout les grands groupes de distribution qui ressortent gagnants. Une
augmentation de cette protection douanière signifierait un coût plus élevé pour les
ménages et, en conséquence, un tourisme d'achat plus important. Malgré tout, le
groupe socialiste propose de soutenir le contre-projet qu'il a formulé, car il reprend les
aspects intéressants de l'initiative, sans être redondant avec l'actuelle Constitution. 
Le groupe vert-libéral propose de rejeter l'initiative et le contre-projet, car il estime
que les questions qui y sont abordées sont de l'ordre de la responsabilité individuelle.
De plus, le groupe ne veut pas d'une agriculture étatique. 
Les démocrates-chrétiens rejettent eux aussi tant l'initiative que le contre-projet,
estimant que la votation de septembre 2017 répond à la plupart des préoccupations des
initiants, même si, comme présenté par Markus Ritter (pdc, SG), la plupart des
abstentions au sein de la commission compétente ainsi qu'au sein du PDC sont un signe
de protestation à l'encontre de la vue d'ensemble sur la politique agricole publiée par le
Conseil fédéral. 
Pour le PLR, le texte d'initiative a le défaut de ne pas respecter l'unité de la matière,
abordant trop de thématiques différentes. Mais la raison principale pour laquelle le
groupe libéral-radical propose de rejeter tant l'initiative que le contre-projet est le fait
qu'ils sont superflus au vu de l'article 104 de la Constitution. De plus, Regine Sauter (plr,
ZH) considère que l'acceptation de cette initiative pourrait mener à l'abandon de futurs
accords de libre-échange, les pays partenaires ne souhaitant certainement pas devoir
se restreindre aux impératifs posés par le présent texte. 
Le groupe des verts est le seul à soutenir, au sein du Parlement, l'initiative du syndicat
Uniterre, estimant que la plupart des points abordés par le texte sont en accord avec la
vision du parti. Adèle Thorens Goumaz (verts, VD) souligne que, malgré une
réorientation écologique de la politique agricole, cette dernière ne respecte pas les
objectifs environnementaux fixés en 2008 par le Conseil fédéral, comme dévoilé dans
un rapport publié en 2016. L'initiative serait donc l'occasion de réclamer de nouvelles
mesures, tout comme elle permettrait de clarifier une fois pour toute la question des
OGM. Le groupe des verts propose, de plus, de soutenir le contre-projet Jans qui se
concentre sur les points les moins contestés de l'initiative. 
Finalement, après de longs débats, le conseiller fédéral en charge des questions
agricoles, Johann Schneider-Ammann, prend la parole. Il commence, avant tout, par
revenir sur les nombreux griefs que les parlementaires ont formulés à l'encontre de la
vue d'ensemble sur la politique agricole. Il estime non-justifié de déclarer que le
Conseil fédéral souhaite la mort des paysans et des paysannes du pays et considère
qu'il faut, non pas s'attaquer les uns les autres, mais discuter sereinement de ces
questions, invitant à manger une soupe au lait de Kappel, faisant référence au symbole
de neutralité et de discussion émanant de la résolution de la guerre de Kappel am Albis
entre catholiques et protestants en 1529. Il tient également à rappeler qu'en tant que
ministre de l'économie, il se doit de considérer l'économie dans sa globalité, ce que
fait la vue d'ensemble publiée au mois de novembre. Quant à l'initiative pour la
souveraineté alimentaire, le Conseil fédéral considère que ses revendications sont, soit
déjà remplies aujourd'hui, ou alors contraires à la politique agricole actuelle ainsi qu'au
droit international sur le commerce. C'est pour cela qu'il appelle à voter contre
l'initiative ainsi que contre le contre-projet Jans. 
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Le député vert Balthasar Glättli (verts, ZH) a décidé de retirer sa proposition d'accepter
l'initiative avant le débat en chambre. Ceci pour des raisons stratégiques, car il
considère que cela permet ainsi aux membres du Conseil national de cacher leur jeu
– ceux-ci étant amené à s'exprimer sur ce texte que lors du vote final durant la
prochaine session; le Conseil des Etats, ne sachant pas le taux de refus de l'initiative,
peut donc pleinement exposer son point de vue sur la présente initiative ainsi que sur
la politique agricole prévue par le Conseil fédéral. Le Conseil national ne vote donc que
sur l'entrée en matière du contre-projet Jans. Celle-ci est rejetée par 126 voix contre
49 et 6 abstentions. 1

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

Das Bundesgesetz über den Schutz vor Gefährdungen durch nichtionisierende
Strahlung und Schall (NISSG) hatte im Nationalrat etwas mehr Gegenwind als im
Ständerat. Zwar beantragte die SGK mehrheitlich, auf die Vorlage einzutreten, eine
Minderheit de Courten (svp, BL) wollte dies jedoch nicht und stemmte sich mit zwei
Anträgen (Nichteintreten und Rückweisung) gegen die Vorlage. Falls auf das Gesetz
eingetreten würde, sollte es zurückgewiesen werden mit dem Auftrag an den Bundesrat,
lediglich bezüglich Laserpointern eine neue Regelung auszuarbeiten. Die
Kommissionsmehrheit war indes der Meinung, dass das neue Gesetz angesichts der
technologischen Entwicklungen gerechtfertigt sei, wie es Sprecherin Carobbio Guscetti
(sp, TI) und Sprecher Hess (bdp, BE) ausführten. Diese beiden Anträge setzten den
Rahmen für die Eintretensdebatte. SP, CVP, GLP und Grüne waren für Eintreten. Diese
Parteien orteten einen Regulierungsbedarf und wollten den Weg über ein neues Gesetz
gehen, besonders im Sinne des Schutzes der Gesundheit. Die FDP äusserte sich
kritischer. Das Gesetz wurde als nicht nötig erachtet. Stattdessen sollten gesunder
Menschenverstand und Eigenverantwortung gefördert werden, so Fraktionssprecherin
Sauter (fdp, ZH). Überhaupt wehre sich die Fraktion gegen übermässige und in diesem
Fall „unverhältnismässige” Regulierungen. Eintreten war indes in der FDP-Liberalen
Fraktion nicht bestritten, jedoch werde sie sich für eine Entschlackung des Gesetzes
einsetzen. 
In der Eintretensabstimmung obsiegten die Anträge der Mehrheit. Der
Nichteintretensantrag unterlag mit 107 zu 77 Stimmen. Die Rückweisung an den
Bundesrat wurde mit 106 zu 77 ebenfalls verworfen (eine Enthaltung). Mit der
Kommissionsminderheit unterlag auch die SVP-Fraktion, die in beiden Fragen das
Minderheitsanliegen unterstützte.

Die Detailberatung war in der Folge geprägt von Minderheitsanträgen. Fast jeder der 15
Gesetzesartikel wurde angefochten. Die Debatte erstreckte sich also über längere Zeit
und zahlreiche Abstimmungen, die allesamt recht knapp ausfielen und in denen in den
meisten Fällen die Kommissionsmehrheit gestützt wurde. Mit vier Differenzen zum
Ständerat wurde die Gesetzesvorlage schliesslich verabschiedet, dies durchaus im
Sinne der Gegner des nunmehr etwas verschlankten Gesetzes. Dabei ging es um ein
Verbot von gewerblichen und beruflichen Produkteverwendungen mit erheblichem
Gefährdungspotential (Artikel 5 lit. b) sowie um die Grundlagenbeschaffung (Art. 6),
beides wurde aus dem Gesetzesentwurf gestrichen. Der Nationalrat führte aber auch
eine neue Bestimmung ein: Der Bundesrat muss dem Parlament 8 Jahre nach
Inkrafttreten eine Evaluation des Gesetzes unterbreiten. 
In der Gesamtabstimmung stimmten 97 Nationalrätinnen und Nationalräte für den
überarbeiteten Entwurf, 93 waren dagegen. Damit ging die Vorlage zurück zum
Ständerat, der sich in der ersten Lesung einstimmig für das Gesetz ausgesprochen
hatte. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.12.2016
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Zwischen dem 14. und dem 21. September 2020 fand das
Differenzbereinigungsverfahren zum Covid-19-Gesetz statt. Dabei blieb das Programm
der beiden Räte sehr gedrängt. Gleich zu Beginn des Verfahrens nahm der Nationalrat
einen Ordnungsantrag Weichelt-Picard (al, ZG) an und verschob wie darin gefordert die
Behandlung des Geschäfts auf den Folgetag, um der Kommission eine ausführlichere
Diskussion der Differenzen zu ermöglichen. 
Bei den Beratungen selber konnten die Räte dann die meisten Aspekte bereinigen,

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.09.2020
ANJA HEIDELBERGER
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einzelne Fragen zu den Härtefallmassnahmen und zur Erwerbsersatzordnung blieben
jedoch bis zum Schluss offen. 

Bereinigen konnte das Parlament unter anderem die Fragen zum Gegenstand des
Gesetzes. Hier pflichtete der Nationalrat dem Vorschlag des Ständerats bei, wonach der
Bundesrat seine aussergewöhnlichen Befugnisse nur dann einsetzen darf, wenn eine
Behandlung durch das Parlament zeitlich nicht möglich ist. Bezüglich des Einbezugs von
Sozialpartnern, Gemeinden und Städten bei der Erarbeitung von Massnahmen brachte
die Mehrheit der SGK-NR ihren anfänglichen Vorschlag erneut vor: So sollten zwar die
Sozialpartner, nicht aber die Verbände von Gemeinden und Städten einbezogen
werden. Entgegen anderen Anträgen der Minderheiten Prelicz-Huber (gp, ZH) im
Nationalrat und Dittli (fdp, UR) im Ständerat stimmten beide Parlamentskammern
diesem Vorschlag zu. 

Bezüglich des Gesundheitsbereichs war lediglich die Frage nach dem Verbot von
medizinischen Tätigkeiten noch offen. Hier wollte der Ständerat ausdrücklich
festhalten, dass eine solche Einschränkung nur bei nicht dringenden Behandlungen
möglich sein soll. Dem stimmte der Nationalrat zu, packte die Bestimmung aber in eine
schlankere Formulierung. 

Auch bei den ALV-Massnahmen, spezifisch bezüglich der Entschädigung von
Lohnfortzahlungen durch die Arbeitgebenden, wurden sich die Räte einig. Der
Ständerat hatte diesbezüglich zuvor kritisiert, dass der Bundesrat in den meisten Fällen
Massnahmen vorschlage, welche eine Weiterarbeit der Betroffenen ermögliche, und es
für diese Fälle keine Entschädigung brauche. Der Nationalrat nahm folglich den
Vorschlag seiner Kommission an, wonach die Entschädigungen ausdrücklich auf Fälle
eingegrenzt werden sollten, bei denen die Arbeit aufgrund behördlicher Massnahmen
eingestellt werden muss. Dieser Formulierung konnte sich in der Folge auch der
Ständerat stillschweigend anschliessen. 

Bei den Ausländer- und Asylmassnahmen folgte der Nationalrat dem Ständerat
bezüglich der Möglichkeit zur Fristerstreckung bei Ausreise, dem Erlöschen von Asyl
und von vorläufigen Aufnahmen, obwohl er in der ersten Debatte einen
entsprechenden Minderheitsantrag Crottaz (sp, VD) noch abgelehnt hatte. Diese
Massnahme sei nötig, falls die epidemiologische Lage eine Ausreise aufgrund
geschlossener Grenzen nicht erlaube, erklärte Kommissionssprecherin Humbel (cvp,
AG). Der Nationalrat lehnte den Minderheitsantrag de Courten (svp, BL), der an der
bisherigen Entscheidung des Nationalrats festhalten wollte, ab. Auch den
ständerätlichen Vorschlag, wonach der Bundesrat bei Grenzschliessungen die
Reisefreiheit der Grenzgängerinnen und Grenzgänger sowie von Einwohnerinnen und
Einwohnern gewährleisten solle, hiess die grosse Kammer entgegen einem
Minderheitsantrag Aeschi (svp, ZG) gut. 

Bei den insolvenzrechtlichen Massnahmen stimmte der Nationalrat auf Antrag seiner
Kommission der vom Ständerat geschaffenen Regelung, wonach auch bei
Überschuldung eine Abweichung vom Gesetz möglich sein soll, stillschweigend zu.
Hingegen beharrte er darauf, dass Transporteure nicht für Zollschulden, welche durch
den Covid-19-bedingten Konkurs von Empfängern oder Importeuren entstanden ist,
haftbar gemacht werden können. Hier gab sich der Ständerat in der nächsten
Behandlungsrunde geschlagen. 

Eine Lösung fand man auch bei den Massnahmen in der ALV. Offen war hier noch die
Frage, ob Mitarbeitenden auf Abruf, in einem zeitlich begrenzten Arbeitsverhältnis, in
einem Lehrverhältnis oder Temporärarbeitskräften ebenfalls Anspruch auf
Erwerbsausfallentschädigungen zugesprochen werden kann. Der Nationalrat beharrte
auf dieser Ausweitung, worauf die SGK-SR einen Kompromissvorschlag machte:
Mitarbeitende auf Abruf in unbefristeten Arbeitsverhältnissen sollten EO beantragen
können, nicht aber die übrigen aufgezählten Gruppen. Trotz anderslautenden
Minderheitsanträgen im Ständerat (Graf, gp, BL) und Nationalrat (Prelicz-Huber)
willigten beide Räte in diesen Kompromiss ein.

Bis zum Schluss umstritten waren Aspekte des Kulturbereichs. Zwar konnten die Räte
auch in diesem Bereich zahlreiche Differenzen ausräumen. So einigten sie sich darauf,
die Leistungsvereinbarungen der Kantone mit CHF 100 Mio. zu unterstützen, wie es der
Nationalrat vorgeschlagen hatte. Zudem willigte der Nationalrat ein, dass der Bund bei
den Sportvereinen keine Rangrücktritte machen soll. Bei der Unterstützung für
besonders stark betroffene Unternehmen setzte sich der Nationalrat bezüglich der
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Kann-Formulierung durch: Die Unterstützung bleibt somit für den Bundesrat freiwillig.
Zudem kann der Bundesrat diesbezüglich zukünftig A-Fonds-perdu-Beiträge
ausrichten. Man einigte sich überdies darauf, dass Unternehmen zwar prinzipiell nur
Härtefallmassnahmen beanspruchen können, wenn sie keine anderen Finanzhilfen
beanspruchen, schränkte diese Regelung aber noch etwas ein: KAE, EO und die Covid-
Kredite sollen dabei nicht berücksichtigt werden. Dass teilweise nur um einzelne
Ausdrücke gestritten wurde, zeigte die Frage, wie «fit» die Unternehmen zum Erhalt
von Härtefallmassnahmen sein müssen. Einig war man sich, dass Unternehmen ohne
Zukunftsperspektive keine Hilfe mehr erhalten sollten. Die Räte entschieden sich
jedoch gegen die Begriffe «gesund» (Ständerat, erste Behandlung), «profitabel»
(Nationalrat, zweite Behandlung) und «profitabel und überlebensfähig» (Ständerat,
zweite Behandlung) und bevorzugten stattdessen «profitabel oder überlebensfähig»
(Nationalrat, dritte Behandlung). Ein weiterer Versuch durch eine Minderheit Weichelt-
Picard, Unterstützung für die Institutionen der familienergänzenden Kinderbetreuung
zu erhalten, diesmal über deren Aufführung bei den besonders stark betroffenen
Branchen, scheiterte erneut.
Bis zum Schluss des Differenzbereinigugsverfahrens umstritten blieb schliesslich die
Frage der Definition eines Härtefalls und seiner Bedingungen. Kann ein Härtefall als
Rückgang des Jahresumsatzes auf unter 60 Prozent des mehrjährigen Durchschnitts
(Ständerat) definiert werden, wobei auch die Gesamtvermögenssituation berücksichtigt
werden soll, oder müssen dafür vielmehr die Zahlen zur Umsatzeinbusse und zum
Insolvenzrisiko betrachtet werden (Nationalrat)? Diese Frage musste in der
Einigungskonferenz entschieden werden, die gleich im Anschluss an die
Differenzbereinigung stattfand. 

Ebenfalls keine Einigung im Differenzbereinigungsverfahren fand man bei einzelnen
Massnahmen zur Entschädigung des Erwerbsausfalls. Einig wurde man sich zwar
bezüglich der Frage, ob Selbständigerwerbende und Personen in arbeitgeberähnlicher
Stellung ebenfalls Anspruch auf EO erhalten sollten. Hier setzte sich der Nationalrat
durch, der eine entsprechende Regelung gefordert hatte. Die Schaffung einer
Obergrenze des anzurechnenden Betrags bei EO (erste Behandlung des Nationalrats)
respektive eine Obergrenze des anrechenbaren Einkommens (zweite Behandlung des
Nationalrats) legten die Räte jedoch nicht fest, weil sie die Schaffung eines
Schwellenwertes verhindern wollten; diese Fragen soll der Bundesrat in
entsprechenden Verordnungen entscheiden. Des Weiteren war umstritten, ob ein
Erwerbsausfall nachgewiesen werden muss und ob die selbstdeklarierte Höhe des
Erwerbsausfalls ausbezahlt werden soll. Dies wollte der Nationalrat aufgrund eines breit
abgestützten Einzelantrags Mettler/Meyer/Rösti/Roduit durch Stichproben
sicherstellen, was der Ständerat mit einer etwas abgeänderten Formulierung
akzeptierte. Schliesslich gab sich der Ständerat auch bei der Verwendung der
Arbeitgeberbeitragsreserven durch die Arbeitgeber zur Bezahlung der BVG-Beiträge
geschlagen. 
Nicht einig wurde man sich auch bei der Frage, wer EO erhalten soll. Anfänglich stritten
sich die Räte diesbezüglich darüber, ob nur bei Unterbrechung oder auch bei
massgeblicher Einschränkung der Erwerbstätigkeit Erwerbsersatz ausgerichtet werden
kann. Dann schlug der Ständerat vor, die Einschränkungen zu beziffern: Bei
Umsatzeinbussen von mindestens 60 Prozent im Vergleich zu den Vorjahren soll ein
EO-Bezug möglich sein. Der Nationalrat fürchtete sich jedoch diesbezüglich vor
Schwelleneffekten und nahm einen entsprechenden Einzelantrag
Mettler/Meyer/Prelicz-Huber/Roduit/Rösti/Sauter an, weshalb der Ständerat die
Regelung präzisierte: Bei einer Umsatzeinbusse von mindestens 65 Prozent gilt man als
«massgeblich eingeschränkt», bei Umsatzeinbussen zwischen 60 und 65 Prozent
können Erwerbsausfallentschädigungen dann beantragt werden, wenn das
durchschnittliche massgebliche Einkommen 2015 bis 2019 unter CHF 90'000 liegt.
Ansonsten wird ein Einkommen von CHF 90'000 angerechnet. Wichtig sei der
Kommissionsmehrheit, dass die gesamte Vermögens- und Kapitalsituation
berücksichtigt werde, betonte Kommissionssprecher Rechsteiner (sp, SG). Über diesen
Vorschlag musste entsprechend ebenfalls die Einigungskonferenz entscheiden. 
Umstritten war diesbezüglich auch die Frage, bis wann Artikel 10 zum Erwerbsausfall
gelten soll. Der Bundesrat hatte eine Geltungsdauer bis Ende 2022 vorgeschlagen, der
Nationalrat wollte diese aber auf Juni 2021 beschränken. Aufgrund eines Einzelantrags
Feller (fdp, VD) erlaubte die grosse Kammer überdies eine rückwirkende Inkraftsetzung
dieses Artikels auf den 17. September 2020. Damit wollte er die Möglichkeit auf
Rückwirkung schaffen, welche der Bundesrat in einer Medienmitteilung angekündigt
hatte, aber die ohne Rechtsgrundlage nicht möglich sei, betonte Feller. Nachdem die
SGK-SR noch die Kann-Formulierung zur Rückwirkung gestrichen hatte, willigten beide
Räte ein. 3
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In der Sondersession im Oktober 2020 nahm sich der Nationalrat einer Motion der
FDP-Fraktion an, die mehr qualitativen und quantitativen Wettbewerb im
Spitalbereich erreichen wollte. Konkret beabsichtigte die Fraktion, die Wahlfreiheit der
Patientenschaft besser zu nutzen und für Patientinnen und Patienten beispielsweise in
Form von Prämienrabatten oder der Anhebung der individuellen Kostenbeteiligung
Anreize zu schaffen, ein günstigeres oder effizienteres Krankenhaus aufzusuchen.
Bisher bestünden im Spitalbereich grosse Kostenunterschiede, erklärte Regine Sauter
(fdp, ZH) im Namen ihrer Fraktion. Durch die von ihrer Fraktion vorgeschlagenen
Systemänderung könne der Wettbewerb zwischen den Spitälern gefördert und diese zu
mehr Effizienz veranlasst werden. Gesundheitsminister Alain Berset verzichtete
während der Ratsdebatte auf eine Wortmeldung. Aus der zuvor eingereichten
Stellungnahme des Bundesrates ging allerdings hervor, dass dieser die Motion zur
Ablehnung empfahl, da die gesetzlichen Grundlagen für entsprechende
Versicherungsmodelle bereits existierten. Nichtsdestotrotz nahm der Nationalrat das
Geschäft mit 93 zu 87 Stimmen an. Während die Fraktionen der FDP, der SVP und der
GLP die Motion befürworteten, sprachen sich die SP-, die Mitte- und die Grüne-
Fraktion gegen den Vorstoss aus. 4

MOTION
DATUM: 29.10.2020
JOËLLE SCHNEUWLY

Soziale Gruppen

Familienpolitik

In der Herbstsession 2019 widmete sich der Nationalrat als Erstrat der Revision des
Bundesgesetzes über die Verbesserung der Vereinbarkeit von Erwerbstätigkeit und
Angehörigenbetreuung. Die  Eintretensdebatte wurde von den beiden
Kommissionssprechern Christian Lohr (cvp, TG) und Philippe Nantermod (fdp, VS)
eröffnet. Zur Verbesserung der Situation von pflegenden Angehörigen seien vier
zentrale Massnahmen vorgesehen: Eine Neuregelung der kurzzeitigen
Arbeitsabwesenheit zur Betreuung von Angehörigen, ein Betreuungsurlaub von 14
Wochen für Eltern schwer beeinträchtigter Kinder, die Gewährleistung des Anspruchs
der Hilflosenentschädigung der IV von Kindern während eines Spitalaufenthaltes und
schliesslich die Ausweitung des Anspruchs auf Betreuungsgutschriften der AHV auf
weitere pflegende Personenkreise. In ihren Anträgen habe die SGK-NR versucht, ein
Gleichgewicht zwischen den Bedürfnissen der pflegenden Angehörigen und dem
finanzpolitisch Machbaren zu finden, und sich stark an den Vorschlägen des Bundesrats
orientiert, so die beiden Kommissionssprechenden. 
Eine Minderheit Herzog (svp, TG) erachtete den Handlungsbedarf bezüglich der
Angehörigenpflege als nicht gegeben und beantragte daher Nichteintreten. Wie Verena
Herzog im Ratsplenum für die Minderheit und zugleich für die SVP-Fraktion
argumentierte, solle die vorliegende Problematik auf betrieblicher Ebene mit
freiwilligen, individuellen Lösungen angegangen werden, da diese zumal häufig
grosszügiger ausfallen würden. Bereits heute bestehe zudem eine Pflicht für die
Arbeitgebenden, Eltern und Partnerinnen und Partnern von betroffenen Eltern bei
entsprechender ausgewiesener Notwendigkeit bis drei Tage frei zu geben. Mit der
neuen Regelung sei aber unklar, welche Personen zusätzlich ebenfalls davon profitieren
könnten. Diese Regelung bringe stattdessen hohe direkte und indirekte Kosten für die
Unternehmen mit sich und stelle eine Gefahr für einvernehmliche Lösungen dar. Mit
dieser Einschätzung stand die Fraktion allerdings weitgehend alleine da: Es sei wichtig,
dass man die Situation von pflegenden Angehörigen erleichtere und die Vereinbarkeit
von Erwerbstätigkeit und Angehörigenbetreuung bzw. -pflege verbessere, weshalb auf
die Vorlage einzutreten sei, lautete der generelle Tenor der Rednerinnen und Redner
aller übrigen Fraktionen. Mit 128 zu 45 Stimmen bei 14 Enthaltungen trat der Nationalrat
denn auch auf die Vorlage ein, wobei eine Mehrheit der SVP-Fraktion aber auch eine
Minderheit der FDP-Fraktion gegen Eintreten stimmten; die Enthaltungen stammten
fast vollständig aus der SVP-Fraktion.

In der Folge startete die grosse Kammer die Detailberatung, wobei zahlreiche
Minderheitsanträge vorlagen, von denen jedoch keiner erfolgreich war. Umstritten
waren etwa die kurzfristigen Absenzen. Die bundesrätliche Botschaft sah hier einen
Anspruch auf einen bezahlten Urlaub von maximal drei Tagen pro Ereignis und zehn
Tagen jährlich für jene Zeit vor, welche «zur Betreuung eines Familienmitglieds, der
Lebenspartnerin oder des Lebenspartners mit gesundheitlicher Beeinträchtigung
notwendig ist». Einer Minderheit Nantermod ging die Formulierung «eines
Familienmitglieds» zu weit, da damit auch entfernte Verwandte gemeint sein könnten,
wie Regine Sauter (fdp, ZH) als Minderheitensprecherin ausführte. Stattdessen sollten
nur Familienmitglieder in direkter Linie nach oben und unten Anspruch auf
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entsprechenden Urlaub erhalten. Ausserhalb der SVP- und FDP-Fraktion stiess dieser
Antrag jedoch nicht auf Zustimmung und wurde mit dem Argument, dass damit den
modernen Familienkonstellationen keine Rechnung getragen würde, abgelehnt. Mit
einem Appell an die Eigenverantwortung in der Aufteilung der Urlaubstage beantragte
eine Minderheit Bertschy (glp, BE) den Verzicht auf die Einschränkung von drei Tagen
pro Ereignis, während sie die jährliche Obergrenze beibehalten wollte. Auch dieser
Antrag fand ausserhalb der SP-, Grünen und GLP-Fraktionen nur wenig Zuspruch und
wurde abgelehnt. Weiter lehnte der Nationalrat einen kompletten Verzicht auf die
jährliche Bezugsgrenze von zehn Tagen (Minderheit Schenker: sp, BS) und die Kürzung
der jährlichen Limite auf sechs Tage pro Jahr (Minderheit Herzog) ab. 

Auch die bezahlte Betreuungszeit von 14 Wochen zur Pflege von schwerkranken oder
verunfallten Kindern führte zu Diskussionen. Eine Minderheit Graf Maya (gp, BL) störte
sich daran, dass die Betreuungszeit nur für schwer beeinträchtigte Kinder gelten soll
und nicht auch für andere Familienmitglieder und forderte deshalb eine entsprechende
Ausweitung. Schliesslich müssten in solchen Situation nicht nur Kinder betreut werden,
sondern auch erwachsene Angehörige. Einen Betreuungsurlaub von je 14 Wochen pro
Elternteil (statt je 7 Wochen) und somit eine Verdoppelung der Dauer des
Betreuungsurlaubs, um dem hohen zeitlichen Aufwand der Pflege gerecht zu werden,
forderte eine Minderheit Schenker. Eine Minderheit Heim (sp, SO) verlangte schliesslich
die Klarstellung, dass ein Rückfall als neuer Krankheitsfall gehandhabt werden müsse
und nicht dem vorangehenden zugerechnet werden dürfe. Auch diese
Minderheitsanträge fanden im Ratsplenum keine Mehrheiten. 

Im Rahmen der Ausweitung der AHV-Hilflosenentschädigung auf weitere Personen
gestanden Bundesrat und Kommission Verwandten in auf- oder absteigender Linie
sowie Geschwistern, Ehegatten, Schwiegereltern, Stiefkinder und Lebenspartnerinnen
und -partnern einen Anspruch zu. Letztere mussten jedoch seit mindestens fünf Jahren
ununterbrochen mit den Versicherten einen gemeinsamen Haushalt geführt haben –
wogegen sich eine Minderheit Bertschy wehrte. Diese Frist von fünf Jahren zur
Anerkennung des Konkubinats sei nicht mehr zeitgemäss, da viele Paare sich schon vor
einem gemeinsamen Haushalt gegenseitig unterstützten und spätestens nach der
Geburt eines gemeinsamen Kindes, wie die Minderheitensprecherin argumentierte. Sie
forderte daher die Anerkennung des Konkubinats bereits ab zwei Jahren oder bei
einem gemeinsamen Kind. Eine Minderheit Nantermod forderte hingegen die
Streichung des gesamten Artikels und somit den Verzicht auf diese Ausweitung des
Anspruchs. Beide Minderheitsanträge wurden in der Folge vom Ratsplenum abgelehnt. 
Die einzige Änderung am bundesrätlichen Entwurf, welche das Ratsplenum guthiess,
war eine von der SGK-NR beantragte Ergänzung der Voraussetzungen für Minderjährige
zum Anspruch auf eine Hilflosenentschädigung. Gemäss Bundesrat sollten
minderjährige Personen nur an denjenigen Tagen Anspruch auf eine
Hilflosenentschädigung erhalten, an welchen sie sich nicht in einem Heim aufhalten.
Die SGK-NR wollte hingegen auch minderjährigen Personen in einer Heilanstalt
Anspruch gewähren, sofern eine regelmässige Anwesenheit der Eltern sowohl
notwendig als auch tatsächlich erfolgt ist. 

Mit 129 zu 48 Stimmen bei 7 Enthaltungen nahm der Nationalrat den Entwurf in der
Gesamtabstimmung an und schrieb zugleich stillschweigend die Postulate der SGK-NR
(Po. 13.3366) und von Stefan Müller-Altermatt (cvp, SO; Po. 16.3868) ab. 5

In der Wintersession 2019, knapp eine Woche nach der Beratung der Revision des
Bundesgesetzes über die Verbesserung der Vereinbarkeit von Erwerbstätigkeit und
Angehörigenbetreuung im Ständerat war der Nationalrat bereits mit der
Differenzbereinigung am Zug. Die einzige Differenz, welche zu diesem Zeitpunkt noch
bestand, betraf die Forderung des Ständerats, Personen, welche in
Wohngemeinschaften lebten, in der Gesetzgebung zu den Ergänzungsleistungen stärker
zu berücksichtigen. Im Nationalrat war dieser Antrag nicht unbestritten: Während die
Mehrheit der SGK-NR ihm zustimmte, übten zwei Minderheiten Kritik. Verena Herzog
(svp, TG) führte im Namen ihrer Minderheit aus, dass ein Sparpotenzial von CHF 1 Mio.
bestehe, wenn die vom Ständerat geforderte Basis von einem Zwei-Personen-Haushalt
zur Berechnung der Maximalbeträge des Mietzinses auf vier Personen erhöht würde. Die
Mehrkosten der vom Ständerat geforderten Lösung beliefen sich denn auch auf CHF 3.6
Mio., wovon der Bund einen Anteil von CHF 2.3 Mio. tragen würde. Durch den
Minderheitsantrag liessen sich die Kosten für den Bund folglich fast um die Hälfte
reduzieren, so Herzog. Zudem habe die Berechnung der Maximalbeiträge für EL weder
etwas mit dem vorliegenden Geschäft noch etwas mit dessen Thematik zu tun,
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kritisierte Regine Sauter (fdp, ZH) im Namen einer weiteren Minderheit Nantermod (fdp,
VS) das Vorgehen des Ständerats. Die Minderheit störe sich vor allem daran, dass auf
eine Vernehmlassung verzichtet und die Thematik nicht ausführlich untersucht worden
sei und fordere daher, die Anpassung aus dieser Vorlage zu streichen. Ausser in den
Reihen der FDP- und der SVP-Fraktion stiessen die beiden Minderheitsanträge jedoch
nicht auf Zustimmung: Mit 111 zu 76 Stimmen respektive 103 zu 84 Stimmen lehnte das
Ratsplenum die beiden Minderheitsanträge Herzog und Nantermod ab und ebnete so
den Weg zu den Schlussabstimmungen.
In den Schlussabstimmungen nahmen sowohl der Nationalrat – mit 142 zu 55 Stimmen
– als auch der Ständerat – mit 42 zu 0 Stimmen (bei zwei Enthaltungen) – die Revision
des Bundesgesetzes an. 6

1) AB NR, 2017, S.1940 ff.; AB NR, 2017, S.2004 ff.; AB NR, 2017, S.2176 ff.
2) AB NR, 2016, S. 2090 ff.; NZZ, 9.12.16
3) AB NR, 2020, S. 1472 f.; AB NR, 2020, S. 1487 ff.; AB NR, 2020, S. 1635 ff.; AB SR, 2020, S. 874 ff.; AB SR, 2020, S. 951 ff.
4) AB NR, 2020, S. 2028
5) AB NR, 2019, S. 1747 ff.
6) AB NR 2019, S. 2201 ff.; AB NR, 2019, S. 2466; AB SR, 2019, S. 1278

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.65 - 01.01.22 8


